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Cahors, le 13 Juin 1872. 

La séance de lundi, à l'Assemblée nationale, 
s'est terminée avec une extrême violence que 

lettre de Versailles était loin de faire pré— 
Lt au moment du départ. 

On lit dans le Journal des Débats : 

Ustace s'est terminée par le rejet de l'amende-
neDtda général Charelon, comme celle de samedi 
Mil terminée par le rejet de l'amendement du gê-
ifal Trochu ; c'est-à-dire que le service de quatre 
usa été condamné aujourd'hui comme celui de 
ois ans avait été condamné avant-hier. Mais la lutte 
élé vive, et elle a abouti encore une fois à une 
i ces démonstrations que tout le monde regrette 

el auxquelles le Président de la République nous a 
trop habitués. Quand elles se produisent, elles 

affligent toujours la Chambre autant qu'elles la sur-
prennent. 

M. Thiers, avec une vivacité très marquée, a me-
lacé la Chambre de donner sa démission si un amen-
dement était voté qui réduirait le service militaire 

•dessous de cinq ans. Cette façon d'intervenir dans 
débat est d'autant plus extraordinaire qu'il était 

iksolument improbable, même sans cette menace, 
p l'amendement du général Chareton pût être 
jidoplé. Le gouvernement l'ignorait évidemment, 
pais il aurait dû le savoir. La minorité aurait été 
seulement un peu plus considérable que les 59 voix 

«nues à grand'peine par l'amendement. 

C'est a sept heures et demie du soir seulement 
que la séance a fini. Le Journal des Débats 
'atonie ainsi les derniers incidents : 

U. Thiers dit que dans la campagne de l'année 
faute il n'y a rien eu de nouveau. C'est le gou-
ttaient préparé qui l'a emporté sur le gouver-
iftffllnon préparé. Cela s'est toujours vu. 
ftw quatre ans valent mieux que trois, cinq ans 

mienx que quatre. Mais enfin cinq ans, ce n'est 
l'une faculté que la commission accorde. Le calme 
'ait des progrès dans le pays, la situation s'amé-
Ire. Les autres nations assistent, avec une salis-
:lion qui les honore, à la renaissance de noire 

Pays. Le pays est dans une meilleure situation qu'il 
quelques mois. (Une voix à droite : nonl) Si 1 

Applaudissements à gauche.) 
Eh bien lie sentiment de la paix se propageant 

Mout, là même où il n'existait pas, tant la dernière 
*rre a épuisé tout le monde, peut-être pourra-t-
a?lustard ne pas garder le service de cinq ans ; 
JJ8à l'heure qu'il est, ce serait me folie. M. 
*fsditce mot avec une conviction profonde. Il 

'"eut pas blesser l'Assemblée, mais enfin il faut 
^ les choses telles qu'elles sont ; je sortirai d'ici, 
"N-il (ohl bruit)... profondément affligé, 
éruption prolongée. — Voix à gauche : On n'a 

ris). 
'e wis lâcher d'être plus clair. On veut que tout 

-ûonde use de sa liberté ici, et que ceux qui ont 
, responsabilité seul n'usent pas de la liberté. Le 
['eral Trochu a parlé de sa responsabilité. Je la H |rnais' Cest ce 1ui me rend si obstiné. Lui, il a 

■
 (i

.'e8P°nsabilité d'un mauvais conseil et d'un mau-
v°le. Moi, j'ai la responsabilité du salut du 

w Tout le monde est libre ici et moi autant que 

t
s; Je veux être libre autant que vous, et plus, 
I ai la plus grande responsabilité Si dans quel-
années d'ici, la France avait une mauvaise 

«en/' °n .me le reProcnerait» comme au gouver-

ne 
jele. 
aies 
es « 
âges" 
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ébra'1 
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qui a fait la guerre légèrement. Je vous le 
^sivous ne votez pas les cinq ans, je sortirai de 

înnrnCeinte'ne Pouvant Prent3re la responsabilité 
J'iquerla loi. (Longue et bruyante interrup-

tois'ol -maintiens mes ParoIes> parce que je les 
'«tirer 6t légltimes et 1ue Ie n'ai rien à en 

> céfrilmpossible de décrire l'agitation qui a succédé 
^deK 6S; 3U milieU d un bruit éPoavantable, 
"liait ,drela Proposé le renvoi de la discussion, 

observer que le Président mettait la Cham-

bre dans une situation inouïe. 
L'agitation a redoublé, M. Thiers ne l'a pas cal-

mée en insistant sur « l'immensité de sa responsabi-
lité. » 11 était de ces ministres qui résistent à un 
roi, « respecté et aimé, n lui disant quelquefois 
qu'ils ne peuvent suivre telle ou telle politique. 11 
a cédé sur le conseil d'Etat à regret, parce que sa 
conscience le permettait ; aujourd'hui il n'en est pas 
de même. Il ne croit pas qu'aucune opinion change 
d'ici à vingt-quatre heures. 11 faut voler. 

Lelumulte continue. M.Gambetta essaie de mon-
ter à la tribune, mais il lui est impossible de pronon-
cer un mot au milieu du bruit. Le général Chareton 
abandonne son amendement qui est repris par le 
général Martin-des-Palières. M. Lepère propose de 
discuter l'amendement de M. Brunet, idée qui n'est 
pas favorablement accueillie. Enfin, pendant trois 
quarts d'heure on examine la question de savoir si 
une demande de scrutin a été régulièrement déposée 
ou si un vote par assis et levé, essayé au milieu du 
bruit, est valable. A la fin, M. le président Grévy 
se décide, malgré les réclamations de la gauche, à 
faire voter au scrutin ; l'amendement Chareton est 
repoussé par 495 voix contre 59. 

L'attitude de M. Thiers produira certainement 
une défavorable impression dans le pays. Il a 
été bien moins inspiré que l'avant-veille dans 
son brillant discours contre le service pendant 
trois ans. Ce dernier discours a eu et aura en-
core un immense retentissement. Nous repro-
duisons sur ce point l'opinion des journaux pa-
risiens appartenant aux divers partis, en choisis-
sant de préférence les passages où se trouvent 
mentionnées les paroles textuelles prononcées 
par le grand orateur. 

La commission pour la libération du territoire 
a tenu, ces derniers jours, plusieurs séances 
importantes. On sait qu'elle est saisie de quatre 
propositions ayant pour but de recourir à un 
impôt sur le capital pour acquiter les derniers 3 
milliards que nous devons à l'Allemagne. Nous 
avons dit que la commission a décidé, contraire-
ment à l'opinion d'une partie de ses membres, 
et après une assez longue discussion, de substi-
tuer au besoin ses propres idées, c'est-à-dire un 
système nouveau d'emprunt et d'amortissement 
aux idées exprimées dans les quatre proposi-
tions. 

Le mode d'un impôt sur le capital devant ser-
vir de garantie à l'emprunt de 3 milliards a été 
repoussé à une grande majorité, quoiqu'il ait été 
vigoureusement et nettement défendue par son 
principal auteur, M. de Carayon-Latour. 

Une petite majorité avait paru se prononcer 
pour donner comme garantie à l'emprunt l'éta-
blissement d'un impôt général sur le revenu, 
lequel impôt servirait à l'amortissement dans un 
délai de vingt-cinq ans, maximum. Mais dans 
la séance du 10 juin, MM. Pagès-Duport et de 
Rainneville ont élevé diverses objections. 

M. Pagès-Duport a demandé l'ajournement 
jusqu'après la discussion des propositions sur 
certains revenus faites par la commission du 
budget de 1871, renouvelées en partie ou modi-
fiées par la commission du budget de 1872. Les 
travaux de ces commissions devront être abordés 
par l'Assemblée Nationale immédiatement après 
la loi militaire. M. Pagès-Duport a dit qu'il 
était nécessaire de savoir préalablement si l'As-
semblée nationale n'entendait pas réserver pour 
le service du budget ordinaire les ressources pro-
venant de l'impôt sur certains revenus, au lieu 
d'en affecter le produit à la garantie de l'em-
prunt. 

M. de Rainneville a fait remarquer que la 
commission pourrait avoir un rôle utile à rem-
plir ultérieurement, suivant la tournure que les 
débats prendront à la tribune. 

En conséquence, l'ajournement a été adopté 

par la commission. Mais quant au fond, les qua-
tre propositions tendantes à l'établissement d'un 
impôt sur le capital se trouvent définitivement 
écartées. La commission ne formulera un systè-
me d'impôt général sur le revenu que si les dé-
cisions de l'Assemblée lui indiquent dans quel-
ques semaines l'opportunité de son intervention,. 

(Journal des Débats.) 

Voici le résultat des élections qui ont eu lieu 
dimanche dans la Corse, le Nord, la Somme et 
l Yonne : 

CORSE. 
MM. Abnatucci — bonapartiste. 

Savelli — républicain. 
Les résultats connus assurent à M. Abbatucci 

une écrasante majorité. 
NORD. 

MM. 
Derégnaucourt. (Voix) 121,800 républicain. 
Bergerol 84,500 conservateur 

SOMME. 
MM. 

Barni (Voix) 54,427 radical. 
.Cornuau 36,307 bonapartiste. 
Lejeune 19,233 républicain. 

YONNE. 
MM. 

Bert (Voix) 38,800 radical. 
Javal lO.G^S républicain. 
Clermont-Tonnerre 12,865 légitimiste. 

Ce résultat est triste, profondément triste, et 
accuse nettement l'état de démoralisation com-
plet dans lequel se trouve le pays. 

Tandis que l'apathie la plus entière règne 
parmi les conservateurs, les radicaux* unis et 
disciplinés à la prussienne, s'avancent en colon-
nes serrées et profondes. Guidés par la voix 
des chefs, ils marchent d'un pas ferme et assuré 
à l'assaut du poavoir. Leurs votes font balle, pour 
me servir d'une expression triviale, mais éner-
gique, et chaque fois qu'il y a pour eux une occa-
sion de s'affirmer, ils le font avec une audace qui 
attire le succès, etqui,nous l'avouons, nousépou-
vante pour l'avenir. 

Les hommes d'ordre, au contraire, du grand 
parti de l'ordre (l'expression est de M. Thiers) 
divisés entre eux par les compétitions dynasti-
ques, et souvent plus acharnés les uns contre les 
autres que contre l'ennemi commun, la démo-
cratie, les hommes d'ordre s'abstiennent ou 
s'épuisent dans les luttes stériles qu'engendrent 
les rivalités d'opinions. D'aulres s'effrayent et 
n'osent combattre ouvertement le radicalisme 
par crainte de représailles. 

Dans la Somme, nul n'osait présider les comi-
tés de M. Cornuau, dans la crainte delà ven-
gence de M. Gambetta s'il revenait au pouvoir. 

Tant de pusillanimité unie à tant d'indifférence 
en matière politique ferait sourire si l'époque 
que nous traversons était moins agitée, et si la 
France, occupée en partie par les Prussiens 
n'était pas en même temps minée sourdement 
par la Révolution. La fièvre use lentement le pays 
les récentes convultions que nous avons traver-
sées né sont pas les dernières, hélas ! et il faut 
veiller. 

(Gaulois.) 

Correspondances 
DU JOURNAL DU LOT 

Versaille, 11 Juin. 
L'incident parlementaire d'hier laisse uue impres-

sion d'autant plus fâcheuse qu'il était totalement 

imprévu et que rien dans les dispositions de l'As-
semblée, ne paraissait le motiver. On est, en effet, 
généralement convaincu que, même en l'absence 
de M. Thiers, le service de quatre ans aurait été 
repoussé. Une discussion assez vive a eu lieu au 
pied de la tribune, pendant le dépouillement du 
scruliu, entre M. de Kerdrel et le président de la 
République. M. de Kerdrel cherchait à calmer M. 
Thiers tout en lui représentant la situation pénible 
où il mellait l'Assemblée. M. Thiers a répondu que 
rien ne pouvait l'obliger à abdiquer ses convictions, 
qu'il n'avait pas été le commis de la monarchie et 
qu'il ne le serait pas davantage de la République. 
M. de Kerdrel lui ayant objecté la constitution Rivet 
il a répliqué que la constitution Rivet ne l'empêchait 
pas de se retirer si l'Assemblée émettait des votes 
qui lui parussent contraires à l'intérêt du pays. Il 
a rappelé ses concessions dans la question du con-
seil d'Etat en qualifiant de vote de défiance, la dé-
cision prise alors par l'Assemblée. Bref, le président 
de la République a montré, une fois de plus, 
qu'avec sa merveilleuse organisation el tant de 
si belles qualités, il n'avait pas celle de savoir mo-
dérer ses impressions et ses paroles. Après tout, 
c'est là une question' de tempéramment ; on le com-
prend si bien dans les cercles parlementaires qu'on 
y a déjà pardonné à M. Thiers sa sortie d'hier et 
qu'on n'y penserait guère plus si l'on ne craignait 
les interprétations inexactes que le fait peut recevoir 
à l'étranger et les appréhensions qu'il peut inspirer 
sur la solidité du gouvernement actuel de la France. 

Quelques personnes se sont étonnées de l'accueil 
indigné fait par la majorité à M. Gambetta, quand 
il s'est présenté à la tribune. Les membres de la 
majorité l'expliquent en disant qu'ils ont trouvé de 
la dernière inconvenance que M. Gambetta vînt, 
après une crise pareille, se poser en médiateur et en > 
quelque sorte en prince héritier. Au reste, si la ma-
jorité n'aime pas M. Gambetta, celui-ci le lui rend 
bien, à preuve, la déclaration, faite ce matin par 
son journal, que « la séance d'hier a tué l'Assemblée» 
et que « la dissolution est désormais la dernière 
planche de salut. » 

M. Thiers, pour ne pas retarder, hier soir, le 
dîner du duc de Galbera, fit télégraphier qu'il ne 
pouvait pas venir, ce qui ne l'empêcha pas d'y arri-
ver vers 9 heures. 

Un journal annonce qu'une note relative à un 
accommodementdéflnitifsur la libération du territoire 
vient d'être envoyée à Berlin. C'est encore là une 
nouvelle inexacte et de nature à tromper l'opinion 
publique sur l'état des négociations. La vérité est 
que, depuis les trois ou quatre entrevues qu'il a 
eues, du 24 au 27 mai, avec le comte d'Arnim, le 
président de la République n'a pas revu l'ambassa-
deur d'Allemagne. A la suite de ces entrevues, le 
comte d'Arnim fit connaître les vues et les proposi-
tions françaises à son gouvernement qui est encore 
occupé à les étudier, ce qui n'a rien d'étonnant pour 
peu qu'on songe au nombre et à la gravité des 
questions que cette négociation comporte. 

Il est inexact que le Gouvernement ait déjà fait 
choix des quinze conseillers en service extraordi-
naire dont la nomination lui est réservée. Le Gou-
vernement ne fera pas ses choix avant que l'Assem-
blée ait fait les siens, et il est probable que, de 
part et d'autre, on se consultera, de façon peut-
être à arriver à une entente complète sur l'ensemble 
des nominations à faire. 

Le résultat des élections dans le Nord, la Somme 
et l'Yonne a produit dans les cercles de la droite 
une émotion qui est loin d'être calmée, et dont 
il faut s'attendre à trouver bientôt la trace dans les 
discussions de l'Assemblée. 

Deux ou trois préfets, entr'autres ceux de Meur-
the-et-Moselle el des Alpes-Maritimes sont actuel-
lement à Versailles. 

Je crois savoir que ces fonctionnaires n'ont quitté 
momentanément leur poste que pour des affaires 
personnelles. 

Le préfet des Alpes-Malitimes a voulu profiter 
naturellement de son voyage pour entretenir le 
président de la République et le ministre de l'in_ 
têrieur de la situation de son département sur 

t 
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lequel les journaux ont publié tant d'informations 
inexactes. Il est vrai que, grâce à la longanimité 
de l'administration française, il existe à Nice, un 
journal italien, le Pensiero, ayant des bailleurs de 
fonds et des rédacteurs italiens, qui prêche ouver-
tement la séparation de Nice, il est vrai qu'il est 
soutenu par un groupe de Niçois aussi remuants 
que peu nombreux ; mais la masse de la population 
niçoise reste très indifférente à cette propagande 
et, à moins d'un ébranlement européen comme en 
1870, la chose ne présente aucun danger sérieux. 
Il semble néanmoins qu'il serait prudent de couper 
court à .toute cause d'agitation en supprimant le 
Pensiero et c'est là probablement ce qu'on ne tar-
dera pas à faire. 

Il n'est nullement question de nommer M. An-
drieux consul de France à Mulhouse. La création 
d'un consulal à Mulhouse n'est, d'ailleurs, nulle-
ment résolue. 

Revue des Journaux 

Français. 

Le sentiment général en France, après nos 
derniers revers, était qu'il fallait adopter au 
plus vite le système prussien et le régime du 
service universel. On s'est pris d'un bel en-
thousiasme pour cette formule absolue. On 
n'en a pas étudié les conditions d'application. 
Des brochures innombrables ont été publiées ; 
une grande commission a travaillé pendant dix-
huit mois, mais le public, il faut le dire, ne 
s'est pas associé avec assez d'attention au tra-
vail qui préparait la réforme militaire. C'est un 
des défauls de l'esprit français. Il accepte de 
suite une idée, il néglige de l'approfondir. Le 
pays voulait le service universel. Savait-il dans 
quelle mesure, comment, par quel moyen il le 
voulait? L'opinion publique connaissait-elle 
bien, par exemple, les conditiousdu problème 
sur lequel a porté toute celte semaine le tra-
vail de l'Assemblée ? Il faut répondre négati-
vement. Combien, de gens à l'heure présente 
croient encore que le système des trois ans du 
général Trochu et de M. Keller imposait an 
pays une charge moindre que le système des 
cinq ans. 

On a beaucoup remarqué dans le discours 
de M. Thiers, le passage relatif à l'Allemagne. 
Il était impossible que, dans une discussion 
comme celle qui s'est engagée sur la loi îmili-
taire, des paroles ne fussent point dites à la 
tribune propres à froisser les susceptibilités de 
la Prusse. Le chef du gouvernement français 
était, par sa situation, forcé d'atténuer la por-
tée de certains mots. M. Thiers a satisfait avec 
un grand talent d'expression a celle nécessité. 

Ordre. 

Tout vient à point à qui sait attendre, 
comme le déclare la Sagesse. 

Dans le mandat que nous nous sommes don-
né de défendre le régime impérial contre les 
calomnies et les diffamations quotidiennes, 
nous savions bien que nous avions le temps 
pour complice, et que tôt ou tard le bon sens 
et la vérité finiraient par triompher ; mais, à 
vrai dire, nous ne savions pas notre heure si 
proche, et que M.le président de la République 
se chargerait de nous prêter lui-même la puis-
sante autorité de son concours et justifierait en 
pleine Assemblée natiouale les idées, les faits 
et les chiffres que nous contestent nos adver-
saires. 

C'est pourtant ce qui est arrivé, et, pour 
être plus inattendue, la défense du régime im-
périal par un avocat du mérite de M. Thiers 
n'en a que plus de prix à nos yeux. 

Nous avons dit que, subissant l'influence 
malsaine de la gauche, la majorité du corps 
législatif avait marchandé le contingent à l'Em-
pire. 

Voici sur ce point la déclaration de M. 
Thiers : 

Le maréchal Lebœuf me demanda de contribuer à 
défendre le contingent que demandait le gouverne-
ment. La commission du budget l'avait réduit de 
100,000 à 90,000 hommes ; on parlait de le réduire 
à 80,000. Je promis mon concours que, d'ailleurs 
j'aurais donné sans qu'on me le demandât. 

Très à ['improviste, avant d'avoir pris au ministère 
de la guerre les renseignements nécessaires, n'ayant 
que ceux du buget, — car tout civil que je suis, j'ai 
la prétention, à la lecture du budget seulement, de 
savoir si l'on est prêt ou si on ne l'est pas, — je 
dus soutenir la discussion sur le contingent. Je me 
jetai tout de suite dans la mêlée, ne suivant que mon 
sentiment personnel et regrettant de me séparer de 

mes amis de l'opposition, mais n'hésitant pas à le 
faire dans l'intérêt du pays qu'il fallait éclairer. 

J'ai alors montré très positivement, et avec grands 
détails, que rien n'était prêt en France et je me suis 
écrié, faisant allusion à un propos alors très-répandu: 
« La paix armée ! » —Gardez-vous de tenir un pa-
reil langage, c'est la paix désarmée I 

M. le Maréchal Lebœuf, de sa place, donna son 
assentiment à mes paroles ; et j'ajoutai que, loin d'être 
sur un pied de guerre, nous n'étions même pas sur 
un pied de paix raisonnable. 

Nous avons répété qu'au moment de la dé-
claration deguerre, l'Empire avait en fusils, en 
canons, en munitions, en armes de toute es-
pèce, l'effectif, absolument tout l'effectif que 
lui peimettait le budget, et nos lecteurs, n'ont 
pas perdu la mémoire de notre longue discus-
sion sor ce point à propos de l'injuste et récent 
réquisitoire de M. d'Audiffret-Pasquier. 

C'est encore M. Thiers qui s'est chargé de 
nous venger de toutes ces attaques duco-lo-
yales, el voici comme il s'exprime au sujet de 
ce chiffre ridicule de deux mille canons seule-
ment, affirmé par M. Pasquier. 

Ce n'est pas tout, il fallait du matériel. On en a 
parlé ici; le matériel-fusils, non-seulement était suf-
fisant, mais excellent ; le fusil chassepot, sauf la 
cartouche que tous les pays de l'Europe cherchent à 
améliorer, est reconnu excellent ; mais, sauf le fusil, 
le reste du matériel n'était pas suffisant. On vous a 
dit, et cela est vrai, qu'il y avait 21,000 bouches à 
feu. Je ne l'ai pas contesté. Il y avait 12,000 bou-
ches à feu de position de siège, 9,000 Louches à 
feu de campagne ; toutes ces. pièces existaient, car, 
sauf ce que l'ennemi nous a pris, tout cela est en-
core dans nos arsenaux ; mais dans ces 9,000 bou-
ches à feux de campagne, il y en avait 5,000 qu'on 
ne pouvait mettre en ligne : c'était des bouches à feu 
à âme lisse ; il n'y avait que 4,000 bouches à feu 
rayées qu'on pouvait mettre en ligne. 

Mais ces 4,000 bouches à feu qu'on pouvait metlre 
en ligne étaient-elles servies? C'est la question. Sa-
vez-vous combien le personnel qu'on avait pu réu-
nir pouvait servir de bouches à feu ? 930 ; c'est-à-
dire ce qui pouvait suffire, dans la proportion ac-
tuelle généralement adoptée, à une armée de 250,000 
hommes. 

Ainsi toutes les ressources de la France ne don-
naient dans le moment que 250,000 hommes. 

Noos avons répété que pour faire reste de 
raison à la gauche, l'Empereur avait abandonné 
le commandement en chef et s'était résigné à 
ne plus être qu'un simple soldat dans l'armée. 

M, Thiers reconnaît ce fait, il le constate 
avec regret, en fait à l'Empereur un reproche, 
que Sa Majesté ne manquera pas de renvoyer a 
l'opposition. 

Souvent enfin nous avons élevé la voix con-
tre les haines radicales et les partis pris révolu-
tionnaires pour soutenir que les armées d'avant 
le 4 septembre avaient bien mérité de l'hon-
neur et de la patrie. 

Nous remercions M. Thiers de nous être ve-
nu en aide pour cette réhabilitation méritée par 
tant d'héroïsme, et d'avoir vengé nos illustres 
calomniés. 

Pays. 

Pour la première fois peut-être, M. Thiers 
n'a pas voulu chercher son succès oratoire dans 
le dénigrement systématique de l'Empire. Il 
semble avoir renoncé définitivement à celte 
façon commode et facile de soulever des ap-
plaudissements convenus d'avance. Nous re-
mercions cordialement M. le Président delà 
République de cette innovation de bon goût, et 
il nous plaît d'y voir le commencement d'une 
politique plus équitable el plus détachée de 
ces mesquines rancunes, qui semblaient jus-
qu'à présent dominer exclusivement la conduite 
du gouvernement. 

Nous devons nous arrêter sur ce passage 
important du discours de M. Thiers : 

Ce qui nous a vaincus, c'est qu'il s'est rencontré 
à Berlin un véritable gouvernement, un homme 
d'Etat doué des facultés les plus remarquables, un 
grand organisateur militaire, un ministre de la guer-
re très prévoyant et très habile, des généraux éner-
giques, enfin un ROI SAGE et qui savait ne pas pren-
dre la gloire des autres pour la sienne. 

Ce n'est pas le système prussien qui a vaincu le 
système français : C'EST LE GOUVERNEMENT PRUSSIEN 

QUI A. VAINCU LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 

Nous voulons bien ne pas insister sur cet 
éloge de la Prusse et de son roi, dans la pensée 
que cet éloge inattendu n'est l'effet que d'une 
pensée toute diplomatique, e! si M. Thiers a 
voulu vanter le roi Guillaume au détriment de 
Napoléon III, c'est encore une bonne fortune 
pour l'Empereur, qui ne disputera jamais à 
son frère allemand les précieuses qualités de 
sagesse, d'humanité et de générosité, qui l'ont 
voué à l'exécration des vaincus. 

Que dire, maintenant, de cette distinction 
singulière qui consiste à déclarer que le gou-
vernement français a été seul battu par le gou-
vernement prussien? 

Nous, nous estimons que M. Thiers a bien 
plus raison qu'il ne pense. 

En effet, le gouvernement français avait été 
assez stupide pour tolérer une opposition anti-
patriotique, une presse hostile, dont les effets 
ont été de détruire la discipline et d'empêcher 
les armements. 

Le gouvernement prussien, lui, s'était peu 
gêné, pour se passer de la Chambre, quand 
elle l'avait entravé dans ses projets d'organisa-
tion. 

M. Thiers n'a peut-être voulu faire qu'un 
mot spirituel. Il a fait davantage, el il nous a 
donné une leçon dont nous profiterons plus 
lard. 

France. 

M. Thiers pense qu'avant une déclaration 
de guerre, il est toujours possible, par des 
négociations, des propositions plus ou moins 
acceptables, de faire traîner les choses en 
longueur pendant un mois et demi ou deux 
mois, temps suffisant pour mobiliser l'ar-
l'armée. 

Cette théorie a pu être vraie : les deux 
adversaires ayant besoin, pour se préparer, 
d'un temps sensiblement égal , avaient un 
même intérêt qui les faisait se prêter réci-
proquement à des stériles pourparlers de pure 
forme. 

En est-il encore ainsi aujourd'hui? 
En quinze jours, l'un des deux adversai-

res a mis toute son année sur pied ; il est 
prêt et n'attend qu'un signal pour marcher. 
La guerre est certaine, fatale ; est-il admis-
rible que cet ennemi complaisant consentira 
à des négociations qu'il sait ne pouvoir aboutir, 
alors que chaque journée perdue diminue ses 
chances de succès ? 

La réponse ne saurait être douteuse, et la 
Chambre tout entière l'a faite pour ainsi dire 
spontanément. 

Sur ce terrain donc, le discours de M. 
Thiers, malgré son incomparable valeur, n'a 
pas atteint le but qu'il se proposait. 

Liberté. 

Un passage nous a frappé dans le discours 
de M. Thiers : « Ce n'est pas, dit M. Thiers, 
un système militaire quelconque qui fait que 
les armées gagnent des batailles , mais le 
génie du chef qui les conduit. » C'est par-
faitement exact, quand les armées combat-
tantes ont à leur tête un homme de génie, ce 
qui est rare ; mais quand les armées sont 
commandées par des hommes médiocres, ce 
qui est malheureusement trop commun , le 
système militaire a son importance ; et lors-
qu'on fait une loi aussi sérieuse qu'une loi 
militaire, il ne faut rien dédaigner, il faut tout 
prévoir. 

Bien que nous partagions presque toutes 
les idées de M. Thiers sur les causes de nos 
récents désastres, nous croyons toutefois qu'il 
y a à tenir compte du mode d'organisation qui 
a permis à nos ennemis de jeter en France, 
eu peu de jours , une armée de 800,00!) 
hommes ! En voulant trop critiquer le système 
prussien, qui mérite bien des critiques, il est 
bon cependant de nous en approprier certaines 
parties. Mais ce que n'a pas assez fait res-
sortir de l'organisation prussienne M. Thiers, 
— qui reconnaît que le génie et l'initiative 
d'un seul supplément à tous les systèmes mi-
litaires et gagnent des batailles, — c'est l'au-
torité exceptionnelle dont est investie le gé-
néralissime des armées allemandes. 

Journal de Paris. 

Le Times consacre un long article aux fêtes 
de Berlin et aux relations de l'Italie avec 
l'Empire d'Allemagne. En lisant le récit des 
fêles qui viennent d'être célébrées dans la 
salle de marbre du nouveau palais de Polsdam, 
on est tout d'abord frappé, dit le journal 
anglais, de ce qu'il y a de nouveau et de su-
ranné tout ensemble dans les titres portés par 
les principaux personnages qui ont pris part 
à ces cérémonies intéressantes. Il y a si peu 
de temps que, ces noms de roi d'Italie et 
d'empereur d'Allemagne sont admis dans les 
almanachs royaux, qu'en parcourant le compte 
rendu des fêtes officielles de Berlin, on croi-
rait avoir sous les yeux un document emprunté 
aux archives des Henri, des Othon, des Bereu-

gers et autres compétiteurs de la 
d'Or ou de la couronne de Fer. couroa. 
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Le Times ne s'en tient pas à ces réfle 
d'un caractère archéologique, il abordutld 
question politique et constate que les démo ' 
irations d'amitié échangées entre la cou
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Rome et celle de Berlin ne sont pas un
e

 ! \> j 
parence vaine ; que le fond répond bien \ \ 
forme, et que l'entente, l'alliance entre I 

deux pays n'a jamais été ni plus solide I Le 

plus cordiale. Il n'y a pas a s'en étonner c: 

pierre angulaire de toutes les alliances,
 c

>'me ' 
la communauté d'intérêts, et la comaïunaui '' 
d'intérêts existe sur tous les points emi 

l'Allemagne et l'Italie. 
Depuis Sadowa et depuis Mentana, p

0(1[ suit le journal anglais, les relations des d
ei pays n'ont pas subi la plus légère altérai^' 

L'Autriche, aux dépens de qui l'Allemagne» 
l'Italie se sont faites, accepte avec résigna^, 
les faits accomplis. 11 n'y a que la Fraj

(j 
qui ait le mauvais goût de ne pas prendre le; 
choses du bon côté et qui, par tous ses p^. 
cédés, semble se complaire à pousser l'I^ 
dans les bras de sa rivale. Pourquoi la Franc; 
en veut-elle si fort à l'Italie ? Car enfin \\ 
lie n'a pas levé le bras contre la France, 
n'a pas pris un pouce soit de l'Alsace, soit de 
la Lorrame ; elle n'a pas reçu un sou compilé 
sur les cinq milliards de l'indemnité de guerre 
etc. 

Il faut avouer que nous avons le caraciè» 
bien mal fait. Le Times a raison. C'est de h 
reconnaissance que nous devrioos témoigner 
l'Italie, qui a bien voulu choisir, pour S'QJ 
étroitement à l'Allema^e , l'instant où celle 
puissance nous tenait abattus el occupaiteo-
core six de nos déparlements. C'est d'ailleurs 
un procédé si obligeant que de ne pas avoir 
demandé un sou des cinq milliards et k 
pas avoir pris un pouce de notre territoire! 

Sérieusement, nous n'avons pas à être sut 
pris si un journal étranger apprécie au poi 
de vue des intérêts de son pays la question, 
grave pour nous, des rapports de l'Allemagne 
avec l'Italie. Le Times n'a pas à ressentir k 
offenses de notre amour-propre ou les blés-, 
sures de notre patriotisme. Il porte un 
gement indifférent sur la conduite tenue pgl 
l'Italie à l'égard de la France : c'est tout 
turel. Mais ce dont nous avons le droit de not^ien 
étonner, c'esl que les journaux français j» 
sent s'affranchir assez de susceptibilité 
patriotisme pour porter sur les rapports ie 
l'Italie et de l'Allemagne un jugement anakjot 
aux appréciations du Times, et pour parler 
des torts de la France à l'égard de l'Italie, 

lis 
ile 

ion1, 
bot 
qni 
tfi 
lt 

h 
le l a 

Jeu 
liijo 

liés 
ne 

Co 

::i l 

Il 
I 

INFORMATIONS 

L'affaire des ex-abbés Junqua et Mooli, 
poursuivis pour outrage à la morale publia 
et religieuse par la publication dans la 
bune, du roman : Les Mystères d'un Em 
et de divers articles contre le clergé, vieil 
d'avoir son dénouement devant la Cour Ht 
sises de la Gironde dont elle a occupé f 
audiences. 

Le jury ayant répondu affirmativement * 
treize chefs d'accusation et aux quarante' 
questions qui lui étaient posées, la Cou" 
condamné Junqua et Mouls (ce dernier f 
défaut) à la peine de 2 ans de prison et3,O0P 
fr. d'amende. 

M. Peychez, gérant de la Tribune^ 
était également poursuivi, ayant obtenu M 
mission des circonstances atténuantes, n'a "" 
condamné qu'à 2,000 fr. d'amende, sans f 
son. 

Le verdict du jury a produit à Borde"5 

une grande el salutaire impression. 

Bordeaux, 10 juin, 10 h., s»ir 

L'abbé Junqua, ayant insulté les gendaitt^ 
qui sont venus l'arrêter, a été condarDOe ' 
nouveau en police correctionnelle à 20 fraCC' 
d'amende el incarcéré immédiatement. 

On mande de Marseille à l'Agence 
relativement à la procession du 7: 

Outre la manifestation de la matinée, plusieurs # 
laines d'ouvriers sont venus successivement 
au pied de la slatue de Belzunce, des bouquets et 
couronnes. Presque toute la population de Mars 

s'est portée, dans la soirée, sur le passage delà P 
cession générale, dont le défilé a duré trois beu 
La tranquillité n'a cessé de régner. .

 (1
. 

Partout la troupe était sur pied et la cavalerie ^ 
tionnait sur les principales places. Il y aV£" 

le 
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onumenlal sur la place de la préfecture. 
\$0Sf l'évêque venaient : le général Espivent, 

îrr'ere

Kéralr
y, deux généraux, le secrétaire géné-

i ' x la préfecture, le corps consulaire, tous les 
M

 %
 [es Facultés, les états-majors,, toute la 

ll)ll.na 'les anciens maires, les anciens adjoints 
!rnf

r
séil|e> lous les principaux fonctionnaires, 

t u ceux appartenant à la mairie. Environ 
'(SteP "personnes suivaient le cortège. 

temps a favorisé la cérémonie. A la sortie de 
^ihédrale, la foule, apercevant le préfet, M. 
Kérairy, et le général Espivent, a poussé de 

L
 es

 acclamations. A la fin de la procession, 
fie s'est portée devant la préfecture et a ac-

éle Préfel> 1ui a Paru au balcon et reraerclé> 
i évitant chacun à se retirer. L'évêque est venu 
\

àK
 visite au préfet. . 

Voici les paroles prononcées par M. de Jie-
,. v naaad la foule vint l'acclamer devant la 
p'J " . . 
féleciure : , 
. sui3 extrêmement touche du témoignage de 

oa
ihie que vous me donnez. En vous rendant 

liberté qui vous avait été enlevée, je suis con-
'°e

cu que
 jai servi les intérêts de tous, et mieux 

*\je n'avais cru le faire. La plus précieuse des 
'îtrlés est la liberté de conscience, celle de tous 
'.colles. Je vous supplie de vous retirer avec cal-

I j
 C

ar il ne faut pas que cette manifestation ser-
B'j

e
 prétexte à une émotion quelconque ce soir. 
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parler 

in courses d'hier, les actrices, les fera-
is do demi-monde et tout le personnel scan-
jileus du boulevard s'étaient donné rendez-
tons, les journaux de ce monde iuterlope un 

H|t)Otwitémaillé d'histoires fort peu édifiantes, 
i-I qui seraient à faire juger sévèrement les 
lilLcIKles pareils à ceux de la journée d hier. 
irpiePène, dans Paris-Journal, fait là-des-
e [ins certaines observations qui sont bonnes à 

tiileadre. 

En attendant que nous ayons retrouvé le chemin 
; la victoire, il paraît que nous n'avons pas oublié 
îlui du plaisir. Paris avait hier son air de fêle des 
ib années. Il y a un an et dix jours que l'armée 

[mirait, avec un impérissable honneur, dans Paris 
lideux de massacres et d'incendies. Il y a un an et 
li jours que, sous les yeux des Prussiens encore ins-
ps à Sl-Denis, les Français se massacraient entre 

etque les plus beaux monuments de Paris flam-
fent. 
Combien d'entre nous se sont souvenus hier de 

K terribles journées? Combien, défilant en habits de 
île devant Ja statue de Strasbourg, ontsenli le deuil, 
î leur cœur prolester contre l'animation joyeuse 
fii les entourait ? 

Dans tableau célèbre, auquel il a fait succéder dé-
fi beaucoup de médiocrités, un peintre célèbre, 
iï. Thomas couture, nous montrait, les statues des 
pires assistant impassibles à l'orgie romaine ; tels, 

ut ceux qui ne se sont pas enivrés à la coupe de 
les fanlômes de nos désastres, les remords 
fautes doivent présider au réveil de la vie 
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J'admets que l'intérêt du commerce, comme on 
*'iiî se serait pas accommodé d'un deuil tropsévè-

qu'au jour où nous aurons pris notre revan-
tB'contre le vainqueur et surtout contre nous-mê-

,si puisque c'est nous qui avons été nos pires 
■menais ; mais j'admettrais moins encore que, quinze 
"s après avoir perdu deux de nos plus belles 

Minces, un an après avoir failli périr dans les 
Aimes de la Commune, Paris ne se souvînt plus. 
^ n'esi pas en s'amusant, mais en travaillant 

!le l'on répare. Ce n'est pas en riant que l'on se 
'«[eni. 

^fions-nous d'une régénération qui a commencé 
"laide l'Opéra el qui se continue à Mabille et 
% des chevaux de course. 
'6vois bien la restauration du luxe 

f's le réveil des cœurs. 
[Univers.) . H. P. 

"est bon de remarquer que le gouver-
nent, dont pas un membre n'assistait l'au-
',ei°or au service anniversaire de l'archevêque 
"'Paris, était hier noblement représenté au 
Jnp de courses. M. Thiers, Mme Thiers, 
! Dosne et plusieurs autres personnages of-
£le's faisaient face, daus l'ancienne tribune 
'¥riale, à la tribu de Prhynés s'offrent in-
poiinent au public sur le haut de leurs 
^'pages somptueux. M. Thiers s'imagine 

°s doute que c'est par ces spectacles cor-
"Pieurs qu'il arrivera à régénérer la Fran-

je ne vois 

^a lit dans le Figaro: 
I Voulez-vous savoir la façon courtoise dont 

bert •^nCQes ^U ^ 8eP,em')re tendent la li-

!jsez
 ^ jugez. 

» 11 représente dimanche dernier Rabagas 
Dsnotre ville. Succès d'enthousiasme! Dans 

le département de l'Oise, la majorité est con-
servatrice et applaudit l'exécution du tribun-
ophycléide. 

Soudain, dans le foyer, un conseiller de 
préfecture, cueilli par la dernière révolution, 
s'élance comme un furieux et interpelle une fa-
mille honnête qui circule tranquillement et n'a 
eu d'autre tort que d'applaudir avec tout le 
monde. 

On devrait tous vous f a Cayenne, tas 
de bonapartistes! dit-il avec véhémence. 

Réponse vive des personnes interpellées. 
Ou dit que ce monsieur, qui représente avec 

dignité l'administration, va recevoir de l'avan-
cement. 

On lit dans la Patrie : 

Nous avons annoncé hier la présence sur rade 
à Brest de la frégate à vapeur la Guerrière, armée 
en transport. Dès le principe, ce navire de guerre 
ne devait pas venir à Brest; il avait reçu l'ordre 
de compléter son chargement en prenant à son bord 
les condamnés internés au fort Boyard ; mais comme 
ces condamnés ont protesté contre la'faveur dont 
Rochefort est l'objet, et comme on n'a pas voulu 
les embarquer de force, on a décidé qu'ils reste-
raient tous provisoirement en France ; alors la 
Guerrière a dû aller prendre à Brest un nombre de 
condamnés égal à celui qui renferme le fort 
Boyard. 

Cet incident a produit la plus mauvaise impres-
sion sur nos marins, qui ont si bravement combattu 
avec l'armée de Versailles et qui sont indignés de 
voir l'impunité dont jouit Rochefort, regardé par 
eux comme un des hommes les plus coupables et 
les plus justement condamnés. 

Le mariage du citoyen Vésinier vient de se 
faire à Londres au milieu d'un concours de cé-
lébrités communardes, que c'était comme un 
bouquet de fleurs. 

Le citoyen Ranvier, père de la mariée, s'est 
montré à ses invités revêtu de son écharpe de 
membre de la Commune et de celle non moins 
éclatante démembre du Comité central. 

C'est dans cet accoutrement de grand pon-
tife pétrolisateur qu'il a présidé le banquet. 
Parmi les invités les ciloyens Lissagaray et An-
drieu, témoins du marié; les citoyens Asperge 
et Oevaux, témoins de la mariée. Assistaient 
à la petite fête: Vermersch, Dupont, Landsck, 
Karl, Marx Lemoussu, May, Jaud, l'ancien se-
crétaire de Raoul Rigault. 

Rien n'égale le nombre des discours qui ont 
été prononcés, si ce n'est cependant la quan-
tité des bouteilles qui ont été vidées. La noble 
compagnie était dans un tel état d'ivresse, en 
sortant de la taverne de Cambridge Terrace, 
que la police s'est emparée de la plupart des 
convives pour les conduire eu lieu sûr. 

[Gaulois.) 

La sous-commission des finances pour le 
budget de 1873 se montre, dit-on, quelque 
peu hésitante sur les augmentations réclamées 
pour les pensions civiles. 

M. Magnin a demandé que la question fût 
réservée. 

Quant aux crédits pour la dette publique 
consolidée et viagère, les dotations|et le budget 
spécial de l'Assemblée, ils ont été adoptés sans 
debai. 

Chronique locale 
et méridionale. 

■ 

Conseils d'Arrondissement 
Il a été procédé, le 1er juin 1872, en conseil 

de Préfecture et en séance publique, au tirage au 
tirage au sorj^ entre les séries de cantons pour le 
renouvellement des membres des Conseils d'ar-
rondissement. 

Voici l'ordre des séries : 

Première série. (Renouvellement en 1874.) 

ARRONDISSEMENT DE CAHORS. 

Cahors (Nord), Lalbenque, St-Géry, Lauzès, 
Luzech, Montcuq. 

ARRONDISSEMENT DE FIGEAC. 

Figeac (Ouest), Lacapelle-Marival, Latron-
quière, Livernon. 

ARRONDISSEMENT DE GOURDON. 

Gourdon, Payrac, Souillac, Vayac. 
^Deuxième série. (Renouvellement en 1877.) 

ARRONDISSEMENT DE CAHORS. 

Cahors (Sud), Castelnau, Catus, Cazals, Puy-
l'Evêque, Limogne. 

ARRONDISSEMENT DE FIGEAC. 

Bretenoux, Cajarc, Figeac (Est), St-Céré. 
ARRONDISSEAENT DE GOURDON. 

Gramat, Labastide-Murat, Martel, St-Ger-
main, Salviac. 

Par décision de Monseigneur : 
M. Lestrade, curé de Lacamdourcet, a été 

nommé curé du Montât. 
M. Beulaguet, vicaire du Vigan, a élé nom-

mé curé de Lacamdourcet. 
M. Soulacroup, vicaire du Bouyssou, a été 

nommé curé de St-Cirq-Bélarbre. 
M. David, vicaire de Vers, a été nommé 

curé de Valprionde. 
M. Marty, vicaire de Sousceyrac, a élé nom-

mé curé de Mialet. 
M. Combarel, vicaire de St-Sauveur à Figeac, 

a été nommé curé de St-Daunez. 
M. Dommergue, vicaire de Livernon, a été 

nommé curé de Crégols. 
M. Alibert, a été nommé vicaire de Vers. 
M. Balestié, a été nommé vicaire de Martel. 
M. Capelle, a été nommé vicaire de la Ga-

thédrale. 
M. Caumont, a été nommé vicaire de Conçois. 
M. Combelles, a été nommé vicaire de 

Souillac. 
M. Delfour, a été nommé vicaire de Livernon. 
M. Ducos, a été nommé vicaire de Puy-

l'Evêque. 
M. Faure, a été nommé vicaire du Vigan. 
M. Frézal, a élé nommé vicaire de St-Ger-

main. 
M. Garrigou, a été nommé vicaire de Comiac. 
M. Landes, a élé nommé vicaire de St-Cir-

gues. 
M. Nègre, a été nommé chapelain de Ro-

camadour. 
MM. Pradelle et Tournié, ont été nommés 

vicaires de St-Sauveur, à Figeac. . 

La fête de la Sle-Enfance a eu lieu ce matin 
par un:temps magnifique. 

La réunion était à la Chartreuse. 
La procession a descendu les Fossés, traversé 

la rue Fénélon, et, remontant les Quais, est en-
trée à la Cathédrale. 

Une messe a été dite à son intention et M. 
Murât a prononcé le sermon. 

On lit dans une correspondance : 
L'emprunt ne peut pas êlre bien éloigné, at-

tendu que s'il n'est pas voté avant la séparation 
de l'Assemblée et émis bientôt après, il sera 
presque imposible, vu les délais nécessaires pour 
les versements, d'avoir encaissé les trois milliards 
à la date fatale du 1er mars 1874. Reaucoupde 
gens pensent donc que l'emprunt sera émis au 
plus tard à la fin d'août et qu'il sera de trois 
milliards 500 ou 600 millions. 

Les essais faits par la monnaie sur la créa-
lion des pièces en aluminium, ne paraissent 
pas avoir été satisfaisants. Ce métal a été re-
connu trop cassant. On abandonnerait le projet 
de le mettre en circulation comme monnaie 
d'appoint. 

On continue à s'occuper très activement de 
la préparation de la loi électorale. 

M. Thiers presse beaucoup ce travail. 
Le projet sera, dit-on, terminé et déposé 

avant les prochaines vacances. 

On assure que l'administration des postes va 
mettre en vente, sous peu de jours, des envelop-
pes portant un timbre imprimé. On vendra pen-
dant quelques semaines, comme expérience, si-
multanément ces enveloppes et les timbres gom-
més ordinaires; puis, une fois le résultat obtenu, 
il est probable que la nouvelle création restera 
seule dans la circulation. 

Nous lisons dans la Presse : 
« On s'occupe depuis longtemps, au ministère 

de l'intérieur, de la question du rachat du péage 
des ponts par l'Etat 

« De nombreuses conférences ont eu lieu au 
ministère avec les divers intéressés. » 

On vient de mettre en circulation le nouveau 
papier timbré; l'aigle du filigrane est remplacé 
par une couronne de laurier, avec ces mots : 
Papier timbré. — France. 

PREFECTURE DU LOT 

Service de la Navigation du Lot 

ADJUDICATION 

AVIS 

Le public est informé qu'il sera procédé, le 
lundi, 24 Juin 1872, en l'hôtel de la Préfecture 
à Cahors, à 2 heures du soir, à l'adjudication au 
rabais et par voie de soumissions cachetées : 

1° Des travaux d'amélioration du passage 
d'Escambous sur le Lot. 

2° Des travaux d'endiguement du passage 
de Vers également sur le Lot. 

Les projets sont déposés à la préfecture du 
Lot, (Bureau des travaux publics) où l'on pourra 
en prendre connaissance sans déplacement, tous 
les jours non fériés, de dix heures du matin à 
quatre heures du soir. 

CALENDRIER DU LOT. — JUIN. 

(s 
"< 
a JODRS FETES. FOIRES. 

9 Diman. ss Prime et 
Félicien. 

10 Lundi. se Marguerite Payrac, Cajarc, Latronquière, 

Mardi. 
Labastide-Murat. 

11 s Barnabé. Beauregard. 

12 Mercr. se Facondo. Catus, Marminiac, Bretenoux, 
Castelnau, St-Sozy. 

13 Jeudi. s Antoine de 
Padoue. 

14 Vend. s Basile le Montcabrier, Bétaille. 
■ Grand. 

13 Samedi s» Germaine. Figeac. 

m N. L le 6, à 3 33 du matin. 
© P- Q le 14, à 7 29 du matin. 
m P . L . le 21, à 7 7 du matin. 
& D. Q le 27, à 9 37 du soir. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Variétés 

Situation vinicole. 

Les plaintes des vignerons, très-légitimes 
du reste, se généralisent de plus en plus. 

Personne ne se souvient d'avoir vu un mois 
de juin semblable; un mois de juin, qui con-
tinue un mois de mai, pendant lequel le 
vignoble a souffert de la gelée, de la pluie, de 
la grêle, des inondations, de l'oïdium, du 
phylloxéra et autres insectes nuisibles à la 
végétation de la vigne. 

Nos correspondances du Midi, de l'Est, de 
l'Ouest et du CeDtre commencent toutes par 
celle phrase, qui semble stéréotypée : 

« Nous ne pouvons que vous confirmer 
notre dernier bulletin : Nous avons foui 
cette semaine d'une température des plus dé-
favorables a la viirne. » 

Quand cela cessera-t-il ? Nul ne lésait! 
Faisons des vœux pour que ce soit avant la 
floraison. 

Si nous en exceptons l'extrême Midi, la 
floraison est un peu en retard partout, aussi 
bien dans la Bourgogne, le Centre, les Cha-
renles que dans le Bordelais. 

Mais, si la fleur de la vigne s'épanouit par 
ce temps de pluie, par cette constante hu-
midité, qui menace les blés de la rouille, 
alors, avouons-le la récolte est bien compro-
mise. 

Nous recommanderons néanmoins à tous 
les vignerons, surtout si le temps actuel con-
tinue, de ne pas négliger au moment de la 
floraison, le pinçage de l'extrémité des bour-
geons. Le procédé n'est pas nouveau, c'est on 
des moyens préconisés par M. Ballet pour 
éviter la coulure. 

Voilà trois ans de suite que les vignes du 
Centre-Nord, souffrent des gelées et que la 
récolle fait défaut. Cette année paraît être 
le coup de grâce, aussi les vignerons décou-
ragés de voir leurs soins, leur labéur quoti-
dien à la merci des inconstances atmosphéri-
ques, arrachent-ils leurs vignes : On arrache 
dans l'Eure-a-Loir, dans la zone Nord du 
Loiret, ainsi que dans quelques parties de 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. 

Certes, c'est toujours avec chagrin que nous 
voyons disparaître un cep de vigne, mais dans 
les circonstances actuelles, celle disparition 
est-elle bien regrettable ? Car les vins récol-
tés dans les localités que nous venons de dé-
signer, sont des vins communs que l'on con-
somme sur place et qui ne sont l'objet d'aucune 
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transaction commerciale sérieuse. 
De plus, aujourd'hui que les voies de com-

munication sont si rapides, n'y aurait-il pas 
avantage pour le cultivateur d'abandonner une 
culture si peu lucrative pour lui et de la lais-
ser aux contrées que le soleil traite en enfant 
gâté? 

Puis enfin la limite de la culture de la 
vigne ne tend-t-elle pas à se déplacer? Au-
trefois celte limite était beaucoup plus au 
Nord. En raison des déboisements, ce dépla-
cement ne nous étonnerait pas. 

Les affaires en vins ont conservé cette se-
maine leur physionomie. Nous signalerons 
cependant une hausse accentuée dans les vins 
de couleur : Cahors, Narbonne, Roussillon et 
Cher. Ainsi les beaux vins de l'Aude qui 
deviennent de plus en plus rares, sont en 
faveur ou du moins sont l'objet de demandes 
plus actives, demandes que les délenteurs 
attribuent aux sinistres qui ont frappé les vi-
gnobles du Centre. Dans le Gard, les beaux 
noirs sont aussi l'objet d'ordres qu'on ne peut 
toujours satisfaire. 

Les vins qui restent à vendre dans le Rous-
sillon sont très-fermement tenus et les bien 
réussis de 1870 et de 1871 sont même en 
hausse. 

La vallée du Cher qui a été si cruellement 
éprouvée par les gelées de mai dernier, pos-
sède des vins, qui ont également subi une 
hausse très-sensible. Cette hausse est non-
seulement motivée par la faiblesse de la récolle 
prochaine, mais aussi par l'état actuel des 
souches, qui ne pourront, donner même en 
1873, en supposant une année, favorable, 
qu'une récolte ordinaire. 

Comme nous l'avons dit plus haut, la flo-
raison est en retard dans la Gironde, aussi 
avant d'attaquer de nouvelles affaires, déten-
teurs et acheteurs se tiennent-ils sur la réserve 
jusqu'au moment critique de la floraison. 
Malgré ce calme, il arrive depuis une semaine 
des ordres nombreux, non-seulement sur la 
place de Bordeaux, mais aussi sur les différents 
marchés du département, ainsi que dans les 
campagnes. Ces ordres concernent particu-
lièrement les vins de 1869 et 1870. 

En résumé, la situation est fort tendue et 
fort triste, surtout au moment où nous écri-
vons ces lignes et nous ne pouvons malheu-
reusement rien préjuger, le présent est aussi 
incertain que l'avenir. E. L. 

(Moniteur vinicole). 

Dernières nouvelles 

Versailles, 12 juin 1872. 

Plusieurs réunions parlementaires ont eu lieu hier 
et aujourd'hui pour s'entendre sur les mesures 'à 

prendre en vue du retour d'incidents pareils à celui 
de lundi. La gauche s'est réunie hier soir, mais il 
paraît qu'après avoir beaucoup discouru on s'est 
trouvé hors d'état de prendre une décision. La 
réunion du centre gauche, qui a eu lieu aujourd'hui 
aboutira probablement au môme résultat négatif. 
Quant aux fractions delà droite, elles sont trop 
profondément divisées par les rivalités dynastiques 
pour qu'elles aient même essayé sérieusement de se 
concerter sur le choix d'un successeur éventuel de 
M. Thiers. On a parlé d'adjoindre au président de 
la République un vice-président , mais ce projet, 
remis hier sur le tapis, est déjà reconnu aujoud'hui 
d'une exécution impossible. En résumé, tous les 
partis blâment M. Thiers, mais tous, en le blâmant, 
reconnaissent la difficulté presque absolue de le 
remplacer et aucun ne se soucie d'affronter les dan-
gers qui pourraient résulter d'un changement tant 
que ce changement pourra être évité. Si, ce qu'à 
Dieu ne plaise, la maladie ou de nouveaux incidents 
obligeaient l'Assemblée à prendre un parti, il est 
probable qu'elle serait obligée de revenir à la com-
binaison, déjà proposée au mois de janvier dernier, 
d'une sorte de triumvirat formé de M. Grévy et du 
maréchal de Mac-Mahon, etc. 

Le résultat électoral de dimanche excite presque 
autant de préoccupations que la séance de lundi. 
M. Thiers est, dit-on, médiocrement satisfait. Lundi 
soir, chez le duc de Galliera, il trouvait que c'était 
« un peu foncé. Sur les bancs de la gauche, on 
se passait aujourd'hui, au commencement de la 
séance, le numéro du Journal des Débats qui cons-
tate que si la monarchie a été battue par le scrutin 
de dimanche, la république modérée l'a été davan-
tage. J'entendais hier un des membres les plus 
éminents de la gauche faire ses doléances sur celle 
dangereuse tendance de l'esprit français à ajlef tou-
jours aux extrêmes el, quand on lui conseille sim-
plement des républicains, à nommer des radicaux. 

On parle de nouvelles tentatives pour amener un 
rapprochement ou une fusion du centre-droit et du 
centre-gauche , mais rien n'indique jusqu'ici que 
ce désir commun de quelques honorables députés, 
apparlenant à l'une ou à l'autre de ces fractions 
soit près de se traduire en fait. Les princes d'Or-
léans continuent à garder la plus grande réserve. 
Le parti orléaniste cherche de plus en plus à se faire 
accepter du parti conservateur. Enfin, pour termi-
ner cette esquisse de la physionomie actuelle des 
régions parlementaires, le parti radical, enivré du 
résultat de dimanche, paraît avoir résolu de tenter 
un nouvel et plus vigoureux effort, par voie de pé-
titions et dans les journaux, pour amener la dis-
solution de l'Assemblée. 

extrême et pourrait, d'un moment à l'autre, 
se manifester d'une façon déplorable pour le 
pays. 

National. 

I! serait question d'ajourner la discussion 
des derniers articles de la loi militaire, afin de 
mettre en délibération la loi financière. 

Paris, 13 juin, 2 heures 30 

L'article 37 de la loi militaire a été voté 
mardi. Hier, l'article 19 fut repris et voté, après 
déclaration formelle de la Commission et de 
M. Jules Simon, en faveur des membres des 
associations enseignantes. 

'. ' i . r oi) ,. I 18 <■ 

Bourse de Paris. 
Paris, 13 juin 1872, soir. 

Rente 3 p. <f 55.90 
— 4 1/2 p. % 78,20 
— 5 p. 7° 86,95 

Un malaise indéfinissable continue à se faire 
sentir depuis la malheureuse séance de lundi. 

Il règne comme un sentiment de tristesse 
dans l'Assemblée que M. Thiers a été le pre-
mier à reconnaître. 

Rien ne transpire des aspirations qui agitent 
les différents groupes, et ce silence est d'un 
mauvais augure, car l'agitation des esprits est 

Annonces 

lia Pâ*esse 
est actuellement journal du malin pour toutes 
les localités desservies par les courriers par-
lant de Paris le matin, restant journal du soir 
pour toutes les localités que ne desservent pas 
ces courriers ou qu'ils desservent tardi-
vement. 

La Presse, organe d'une politique nouvelle 
qui veut fonder le gouvernement sur la base 
de l'ordre, de la liberté et du progrès, reçoit 
lés inspirations toujours si libérales et si pa-
triotiques de M. le Vte de la Guéronnière. 

M. Michel Chevalier, l'illustre défenseur de 
la liberté commerciale traitera les questions 
économiques et financières aujourd'hui plus 
importantes que jamais. 

Les autres parties du journal sont confiées 
à des écrivains de premier ordre. 

très et fait disparaître toute odeur. 
Arrête les hémor.agies, neutralise ies D-. 

d'insectes venimeux, des mouches dangere < 
abeilles, guêpes, cousins, araignées, scor 
et autres. ' ^ 

EN GROS, 24, rue d'Enghien, à p„ 
Chez PHILIPPE ET Cie. 
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l 

Amérique (Centrale 
On nous écrit de Panama, le 21 avril 
Le vapeur Salvador apporte de l'Araéi 

centrale les nouvelles suivantes : 
« Les informations privées el publiqu

( 
prennent que les Etats de Guatemala, fJonj 
ras, San-Salvador, Nicaragua et Costa-P^ 
continuent de jouir delà paix la pluscoA 
plèle. 

» Les populations s'adonnent avec ardem 
l'agriculture, à l'esploitaliQn des mines et

 it travaux publics. 
» Le commerce du cacao et de la cocheni! 

est très prospère. 
» La question religieuse a produit queto-

inquiétude dans les esprits, mais on attend 
bon résultat de la réunion du Congrès de F 
rique centrale, pour maintenir chaque 
dans ses limites et prévenir l'effervescence 
la passion, cause si fréquente de troubles, 

» Le Gouvernement de Guatemala a doiti 
Vexequalur au Consul de la Grande-Bretagm 
M. Henri Scholfield. » 

(Correspondance Hami 
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L;:l 

Nous recommandons à nos lecteurs une nou-
velle préparation nommée Vulnérine, dont 
la découverte est due à MM. MAUREL père et 
fils, docteurs en médecine delà faculté de Paris, 
pharmacisos de lre classe, etc. 

Avec la Yulnérine on peut secourir immédia-
tement les blessés. 

La Vuloérine guérit toutes les blessures, cou-
pures, déchirures, contusions, brûlures, déchi-
rures, contusions, brûlures, plaies récentes ou 
anciennes sans récidive, ulcères variqueux et au-

ILLUSTRATION UNIVERSELLE 
No 1S28 — 8 Juin 1872 

Texte : Revue politique de la semaine. — Coi 
de Paris. — Salon de 1872 : Ceux qui s 
connus. — L'incendiaire, nouvelle, pari!.!]», 
les Joliet (Suite). — Chronique parlemenfe.-
Bigarrures anecdotiques, littéraires et fantai-
sistes . — La fabrication des encres d'imprimé: 
établissement de M. Ch. Lorilleux filsainè,i 
Puteaux. — Correspondance de Strasbourg,-
Les gîtes aurifères (Nouvelle-Calédonie), - \ 
vue littéraire. — La princesse et le princeEtt| 

des, Pays-Bas. 

Gravures ; L'insurrection carliste en Espagne 
bande insurgée faisant sa soumission. — S!i 
de 1872 : Peine perdue, tableau de M. Schlezirjjj 
— Après la guerre, le premier coup de charrue, s 
bleau de M. Férat. — Les tondeurs à C 
(Espagne), tableau de M. Worms. — Fab/Mi 
des Encres d'imprimerie : établissemtil (( 
M. Ch. Lorilleux fils aîné, à Puteaux. — S» 
nir de l'inauguration de l'Université de Si1 

bourg : un groupe d'étudiants allemands. 
Les gîtes aurifères de la Nouvelle-Calédonie 
les bouches du Diahot. — La princesse Henrij 

des Pays-Bas. — Le prince Henri des Pays " 
— Echecs. — Rébus. 

NOTA. — On est prié d'adresser désormais p\ 
naux, demandes d'abonnement et communictëm 
de toute nature rue de Vtrhcuil, 22, nouveau JiÇ| 
de l'Illustration. 

20 centimes. 

En Vente chez tous les libraires 

LES RURAUX 
( Dialogue entre un Maire et un Candidat à la députation. ) 

Brochure politique de 40 pages 
par Léon VALERY, de Lalbenque 

i 25 centimes* 
Eu vente à la Librairie J.-l. CALMETTE, à Cahors 

LA QUESTION MILITAIRE EN 1W1 
Par M. le Baron d'AUPIAS de BLANAT 

Brochure grand in-8° de 112 pages 1 

D'OCCASION 

UN BEAU PHAËTON 
Roue à pattente double, un Bréact 

neuf et autres voitures ; Harnais neufs, 
fins et ordinaires; et d'occasions, Sel-
les, Brides et tout ce qui concerne la 
Sellerie le tout bien bon marché. 
L'on se charge de tout ce qui con-
cerne la partie de Carrosserie. 

S'adresser à M. Emile Escudié, 
carrossier, galerie de Fontenille, à 
Cahors. 

FLEURS ARTIFICIELLES 

FLEURISTE A CAHORS 
Galerie de Fontenille, noulcyard Nord. 

Bouquets d'église et de fête votive. — 
Globes garnis el Globes avec socle. — 
Cylindres ronds et Cylindres ovales. — 
Couronnes nuptiales et Couronnes mor-
tuaires. — Médaillons. — Feuillages as-
sortis. — Papiers de toute couleur. 

Grand assortiment de vases en porce-
laine et vases garnis. 

TABLEAU DES DISTANCES 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à, ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

PRIX î I jFRANC . 
Chez M. Laytou, rue du Lycée, à Cahors. 

A. BERGON ET Cie 

Tailleurs, rue des Boulevards, à Cahors. 
Préviennent les pères de famille qui ont des enfants au Lycée, qu'ils se 

chargent de fournir le costume complet, avec képi, col et gants, à prix réduit. 
SAVOIR : Pour la 1" et 2e tailles, 70 fr. — Pour la 3° et 4e tailles, 60 fr. 

PLUS DE CHEVAUX COURONNES!! GCÉRISON prompte ex sans 
trace des chutes, écovclmres, piqûres, dartres, ardeurs, 
réapparition exacte du poil, par le Réparateur TRICABD. 

— Flacons de 2 fr. 50 et 1 fr. 5e avec instruction. Dépôt 
général : Pharmacie TRICARD, ai» Terne», 47, Paru, «t 
Se trouve dans les Pharmacies. 

des agi 
can On demande 

pour représenter la Compagnie »V 
surances contre l'incendie la Sût'1'1 

garda. — S'adresser à M. Hébram 
directeur-divisionnaire, à Cahors. 

GRAND SUCCÈS 

LA VELOUTlN E 

est une poudre de riz spécial* 
préparée au bismuth, 

par conséquent d'une action 
salutaire sur la peau. 

Elle est adhérente et invisible 
aussi donne-t-elle au teint un' 

fraîcheur naturelle. 

CH. FA Y 
Parfumeur, rue de la Paty 9' 


